
Dans cette lettre d'information, retour sur mes dernières activités, à Paris comme en
circonscription. 

EN CLIQUANT CI-APRÈS, RETROUVEZ...

Pour le retour de la paix civile, nous demandons au Président de la
République des actes forts

Mardi 27 juin 2023, un adolescent est mort, tué à bout portant par un policier. Le groupe Socialistes
et Apparentés adresse toute sa solidarité à sa famille et à ses proches. Depuis ce drame, une intense
émotion et une immense colère légitimes traversent notre pays, nos villes et nos quartiers. 

Nous condamnons fermement toutes les violences et dégradations et nous appelons au retour de la
paix civile. On ne rend jamais justice en s'attaquant à nos services publics, aux transports en
commun, aux commerces et aux biens des habitants des quartiers populaires, premières victimes de
ces dégradations. 

Les républicains que nous sommes expriment un fort besoin de justice. Le policier auteur du tir sur
Nahel est inculpé pour homicide volontaire, il est en détention provisoire. Nous nous en remettons au
travail de la Justice pour l’établissement des faits et leur juste sanction. 

Nous saluons le travail de tous les agents publics, policiers, gendarmes, pompiers, personnels de
santé, agents de propreté qui sont mobilisés ces derniers jours et nuits. Nous apportons tout notre
soutien aux maires et élus locaux, une nouvelle fois en première ligne et aux associations et habitants
qui œuvrent à l’apaisement. 

Mais les appels au calme ne peuvent pas suffire. Nous demandons au Président de la République et à
son Gouvernement des actes politiques forts et rapides. 

Depuis 2005, trop peu de choses ont changé pour les habitants des quartiers populaires malgré
l’engagement des collectivités locales, l’enterrement du plan Borloo par le Président de la République
en 2018 en est la preuve. Or on ne répond pas à une crise sociale et à une défiance vis-à-vis des
institutions qui durent depuis des décennies en décrétant l’état d’urgence. 

Parce que nous sommes attachés à l’ordre républicain, parce que nous sommes attachés à la police
dans notre pays, nous le disons clairement : il faut urgemment redéfinir une doctrine de maintien de
l’ordre, travailler à une réforme de la formation des policiers, à une refonte des autorités de contrôle
et de sanction de nos forces de l’ordre mais aussi à une nécessaire évaluation de l’application de la loi
de 2017 sur l'utilisation d'une arme en cas de refus d'obtempérer en vue de la réviser.

Enfin, nous devons lancer les chantiers structurels qui permettront de retrouver la cohésion de notre
pays : augmentation des moyens de la politique de la ville, lutte contre les discriminations, combat
contre les inégalités scolaires, politiques de mixité sociale et priorité à la jeunesse.
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LIRE NOTRE PLAN POUR
L'HÔPITAL PUBLIC

FOCUSSANTÉ
DÉSERTSMÉDICAUX

Aumoins8millionsdeFrançaisesetdeFrançaisviventdansundésertmédical.
Chaquefoisquelesdésertsmédicauxavancent,c'estlaRépubliquequirecule.

EnFrance,ledépartementlemieuxdotécompte3foisplusdemédecins
généralistesparhabitantqueledépartementlemoinsbiendoté.Cetécart
monteà4pourleschirurgiens-dentistes,à18pourlesophtalmologues,à23pour
lesdermatologuesetà33pourlespédiatres.

Àcejour,malgrélamobilisationcontinuedescollectivitésdepuisdesannées,
aucunepolitiquepubliquen'avéritablementréussiàapporterderéponse

durableàladésertificationmédicale.Lesmesuresincitativessontcoûteuses,peu
efficaces,etfavorisentconcurrenceetsurenchèresouventdélétèresentreles
territoires.Faceàl'urgence,ilestplusquejamaisnécessairedemettre
l'ensembledessolutionspossiblessurlatable.

Enjanvierdernier,plusde200députés,issusde9groupesparlementaires,ont
déposéunepropositiondeloitranspartisaneproposantderégulerl'installation
desmédecinsdanslesterritoirespourmieuxlesrépartir-commecelaexiste

déjàpourlespharmaciens,lessages-femmes,leskinés,lesinfirmierslibéraux.Ce
texteavanceenoutredesréponsesconcrètespourdémocratiserl'accèsaux

étudesdemédecineetaméliorerl'exercicedessoins,afinquechaqueFrançais
aitaccèsàungénéraliste,unspécialiste,unchirurgien-dentisteprèsdechezlui.

Lasemainedu12Juin,l'Assembléenationaleexaminaitenséancelaproposition
deloi"visantàaméliorerl'accèsauxsoinsparl'engagementterritorialdes
professionnels",portéeparledéputéFrédéricValletoux.Legroupedetravail
transpartisansurlesdésertsmédicauxportait,danscecadre,unamendement
régulantl'installationdesmédecinsetdeschirurgiens-dentistes.Cet
amendementaétérejetéparl'Assembléenationalelemercredi14juin,par127
voixcontre168.Malgrél'oppositionduGouvernementàcettemesure,lesvotes

"Pour"sontvenusdel'ensembledesbancsdel'hémicycle,àl'exceptionnotable
duRassemblementnational,seulgroupeàavoirvoté"Contre"àl'unanimité.

Au-delàdudébatsurlarégulation,legroupetranspartisanafortementpesé
danslesdébats,etimprimésamarquesurlapropositiondeloi"Valletoux":11
amendementsportésparlegroupedetravailontétéadoptésencommission
puisenséancepermettantl'adoptiondemesuresconcrètespouraméliorer

l'accèsauxsoins:

LA TRIBUNE DE SOUTIEN AU JDD

L'EXTRAIT DU JOURNAL DE 13H DE
FRANCE INTER DU 23 JUIN

VISIONNER LA QUESTION À LA PREMIÈRE
MINISTRE DE BORIS VALLAUD, PRÉSIDENT DU

GROUPE

LESAVIEZ-VOUS?
Lescommissionsd'enquêtesontapparuesenFranceaveclerégimeparlementaire,
ledroitd'enquêteétantconsidérécommeuncorollairedudroitdecontrôledes

assemblées.L'inscriptiondelaprocédureàlaConstitutionest,elle,plusrécenteet
remonteàlarévisionconstitutionnellede2008quiconsacrenotammentun"droit

detirage"annuel(unefoispassessionordinaire)pourchaquegroupepolitique.

Existantdepuis1988,cettepratiqueétaittombéeendésuétude.

Afinderendrepluseffectifencorecedroitdetirage,leRèglementaétémodifiéen
2014afindegarantirlacréationdedroitdelacommissiond'enquêtedemandéepar

legrouped'oppositionoulegroupeminoritaire.Désormais,ilsuffitqueleprésident
duditgroupeenfasselademandepourquelaConférencedesprésidentsprenne

actedelacréationdelacommissiond'enquête.

Grâceàl'élargissementprogressifdeleursmoyensd'investigationetàlapublicité

deleursauditionsdepuis1991,lescommissionsd'enquêtesontàl'heureactuelledes
instrumentsd'informationetdecontrôleefficaces,dontlesconclusionssont
susceptiblesd'infléchirl'actiongouvernementale.

Lacréationd'unecommissiond'enquêterelèveexclusivementdel'initiative

parlementaire.Celle-cidoitprendrelaformedudépôt,parunouplusieursdéputés,

d'unepropositionderésolutiontendantàlacréationd'unetellecommission,

transmiseàlacommissioncompétentepuisexaminéeenséancepublique.
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